Tribunal administratif Numero 25741 du role 

du Grand-Duche de Luxembourg Inscrit le 25 mai 2009 

2 e chambre 


Audience publique du 15 septembre 2010 


Recours forme par 
Monsieur ... 

contre un acte de 1’ administration des Contributions directes 
en matiere d’impot sur le revenu 


JUGEMENT 

Vu la requete inscrite sous le numero 25741 du role et deposee le 25 mai 2009 au greffe 
du tribunal administratif par Monsieur ..., demeurant a L-. . ., portant recours contre une pret endue 
decision de 1’ administration des Contributions directes par laquelle le redressement de son 
bulletin d’impot lui aurait ete refuse ; 

Vu le memoire en reponse du delegue du gouvernement depose au greffe du tribunal 
administratif le 5 octobre 2009 ; 

Vu les pieces versees en cause ; 

Le juge-rapporteur entendu en son rapport, Monsieur ... en ses explications, ainsi que 
Monsieur le delegue du gouvernement Claude Lick en sa plaidoirie. 


En date du 11 mai 2007, Monsieur ... fit parvenir a « l 'administration des Contributions 
directes, section des personnes physiques, Bureau d 'imposition Esch-sur-Alzette /» un courrier 
de la teneur suivante : 

« Sauf erreur de ma part, je voudrais vous informer que la classe d’impdt 1 mentionnee 
sur la copie jointe en annexe du bulletin de I’impdt sur le revenu date du 09.05.2007 semble 
erronee. 

En ejfet, comme en atteste la copie jointe en annexe de ma fiche de retenue d’impdt 2006, 
je devrais encore beneficier transitoirement de la classe d’impdt 2 pour I’annee 2006 (mais plus 
pour 2007), puisque le divorce a ete prononce le 27.01.2003. 

Aussi, je vous remercie de me faire savoir si le montant de l 'impot sera recalcule ou si, 
dans le cas contraire, je dois proceder au paiement du solde indique. (...) ». 
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Par courrier du 15 mai 2007, le prepose du bureau d’imposition Esch-sur-Alzette I fit 
parvenir a Monsieur . . . une reponse a son courrier precite du 1 1 mai 2007, libellee comme suit : 

« Par la presente j'accuse reception de votre courrier du 11.05.2007 et vous soumets pour 
analyse les points suivants : 

Le contribuable divorce, separe de corps on separe de fait en vertu d'une dispense de la 
loi beneficie d'une periode transitoire de 3 annees an cours de laquelle la classe d'impot 2 lui est 
attribute. 

L'audience de refere par laquelle les epoux sont autorises a resider separement ( premiere 
comparution devant le juge ) est decisive pour la fixation de cette periode. L'annee qui suit la 
premiere comparution est la premiere annee dont le contribuable n'est plus impose 
collectivement, il s'en suit que la periode transitoire debate. 

Etant donne que dans votre cas la premiere comparution Jut fixee en 2002, la periode 
transitoire commengait a courir en 2003 et la classe d'impot 2 vous a etc attribute pour les 
annees 2003, 2004 et 2005. Par consequence, vous n'avez plus droit a la classe d'impot 2 pour 
l'annee 2006 et avez etc reclass e dans la classe d'impot 1. (...) ». 

Par requete deposee au greffe du tribunal administratif le 25 mai 2009, Monsieur ... fit 
introduire « un recours contre une decision de 1 'Administration des Contributions Directes 
refusant un redressement de [son] bulletin d’impot », par lequel il aurait ete « range par erreur 
dans la classe d’impot 1.0 (au lieu de 2.0) pour l’annee d’imposition 2006 ». 

Le delegue du gouvernement conclut a l’irrecevabilite du recours, d’une part, au titre de 
Yomisso medio, du fait qu’aucune reclamation contre le bulletin de l’impot sur le revenu emis au 
titre de l’annee 2006 n’aurait ete introduite aupres du directeur de 1’ administration des 
Contributions directes dans les formes et delai prevus par la loi et, d’ autre part, en raison de la 
violation par la requete sous examen de Particle l er de la loi modifiee du 21 juin 1999 portant 
reglement de procedure devant les juridictions administratives, du fait de ne contenir aucune 
indication ni quant a la decision contre laquelle le recours est dirige ni quant aux faits et moyens 
invoques a son appui. 

Avant tout autre progres en cause, et avant de pouvoir examiner quel type de recours le 
demandeur a pu vouloir introduire devant le tribunal administratif, en l’absence d’une 
quelconque indication de sa part a ce sujet, il echet de verifier, notamment dans le cadre de 
l’examen de la premiere branche du deuxieme moyen d’irrecevabilite souleve par le delegue du 
gouvernement, quel est l’acte contre lequel le recours est dirige. En effet, suivant le libelle de la 
requete introductive d’ instance, d’ailleurs plus que succincte, le demandeur a entendu introduire 
« un recours contre une decision de 1 ’Administration des Contributions Directes refusant un 
redressement de [son] bulletin d’impot, (...) pour l’annee d’imposition 2006 », sans indiquer ni la 
date ni 1’ auteur precis de l’acte contre lequel il a ainsi entendu diriger son recours. 

Sur question afferente posee par le tribunal au demandeur lors des plaidoiries, celui-ci a 
declare avoir eu 1’ intention de diriger son recours contentieux contre la lettre precitee du prepose 
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du bureau d’imposition d’Esch-sur-Alzette 1 du 15 mai 2007. Cette declaration se trouve etre 
corroboree non seulement par les pieces versees au dossier, mais egalement par les indications 
figurant tant dans le recours contentieux que dans le courrier precite du 15 mai 2007. II se degage 
partant de 1’ ensemble de ces considerations et elements que le recours contentieux est dirige 
contre le courrier precite du 15 mai 2007, de sorte qu’il a ainsi ete satisfait aux exigences posees 
par l’article l ei alinea 2 de la loi precitee du 21 juin 1999, suivant lequel la requete introductive 
d’ instance doit contenir « la designation de la decision contre laquelle le recours est dirige ». La 
premiere branche du deuxieme moyen d’irrecevabilite souleve par le representant etatique est 
partant a ecarter pour ne pas etre fondee. 

L’acte litigieux etant ainsi determine, il echet encore d’examiner si ledit acte constitue 
une decision administrative de nature a faire l’objet d’un recours contentieux. II echet ainsi de 
verifier si le courrier precite du 15 mai 2007 constitue, dans l’intention de l’autorite qui l’a emis, 
une veritable decision, a qualifier d’acte de nature a faire grief, c'est-a-dire un acte de nature a 
produire par lui-meme des effets juridiques affectant la situation personnelle ou patrimoniale de 
celui a qui il a ete adresse. II est en effet important de determiner ainsi l’eventuel element 
decisionnel contenu dans l’acte contre lequel le recours contentieux est dirige, afin de pouvoir 
determiner egalement le type de recours contentieux qui a pu etre dirige le cas echeant contre 
ledit acte, V element decisionnel pennettant en effet de determiner la matiere dans laquelle 
l’eventuelle decision a ete rendue. 

A cet egard, il echet de relever que lors de ses developpements oraux lors des plaidoiries, 
le delegue du gouvernement a soutenu que le courrier litigieux du 15 mai 2007 ne serait pas 
susceptible de faire l’objet d’un recours contentieux, au motif qu’il ne ferait pas grief a Monsieur 


En l’absence d’explications orales de la part de Monsieur ... quant a ce nouveau moyen 
d’irrecevabilite souleve par le representant etatique lors des plaidoiries, il appartient au tribunal, 
au vu du caractere d’ordre public du moyen ainsi souleve, d’examiner concretement la teneur du 
courrier contre lequel le recours est dirige. 

A ce titre, il echet de relever tout d’abord que ledit courrier litigieux du 15 mai 2007 est 
intervenu a la suite d’un courrier adresse au bureau d’imposition par Monsieur ... en date du 11 
mai 2007, par lequel ce dernier avait soumis audit bureau d’imposition une demande 
d’ information. En effet, apres avoir presente ses developpements audit bureau d’imposition par 
lesquels Monsieur ... avait exprime ses doutes quant a 1’ exactitude de son classement dans la 
classe d’impot 1 pour l’annee d’imposition litigieuse 2006, il avait prie le bureau d’imposition 
Esch-sur-Alzette 1 de lui « faire savoir si le montant de 1 ’impot sera recalcule ou si, dans le cas 
contraire, [il doit] proceder an paiement du solde indique ». Ainsi, non seulement ledit courrier 
du 11 mai 2007 ne contient pas de contestation formelle quant a l’exactitude du bulletin de 
l’impot sur le revenu pour l’annee 2006, du fait que Monsieur ... y avait simplement fait etat de 
ses doutes quant a ladite exactitude, sans prendre definitivement position quant a une quelconque 
demande qui aurait ete adressee audit bureau d’imposition, de sorte que ledit courrier du 1 1 mai 
2007 ne saurait etre considere ni cornme une demande de rectification du bulletin de l’impot 
litigieux, ni cornme une reclamation dirigee, erronement, au bureau d’imposition, mais Monsieur 
... s’est borne dans le courrier en question a soumettre une demande d’information au bureau 
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d’ imposition, probablement en vue de determiner ulterieurement, au vu de la reponse a obtenir 
ainsi de la part dudit bureau d’imposition, quelle autre demarche il entendait entamer le cas 
echeant pour reagir face a un pretendu classement errone dans la classe d’impot 1 pour l’annee 
d’impot litigieuse 2006. 

Le bureau d’imposition ne s’est d’ailleurs pas trompe sur le sens a attribuer au courrier 
precite du 11 mai 2007, du fait que par son courrier de reponse du 15 mai 2007, le prepose du 
bureau d’imposition reagissait en soumettant a Monsieur ... « pour analyse » les points exposes 
dans ledit courrier du 15 mai 2007. D’ailleurs, a la lecture dudit courrier du 15 mai 2007, il echet 
de constater que celui-ci ne contient aucun element decisionnel de nature a faire grief a Monsieur 
..., le courrier ayant en effet simplement pour objet de repondre a la demande d’information 
soumise au bureau d’imposition par Monsieur ... par son courrier precite du 1 1 mai 2007. 

Il suit des developpements qui precedent que le recours contentieux sous examen est 
dirige contre un acte qui n’est pas susceptible de faire l’objet d’un recours contentieux du fait de 
ne pas constituer une veritable decision de nature a faire grief a Monsieur .... 

Il s’ensuit que le recours sous examen est a declarer irrecevable. 

Par ces motifs, 


le tribunal administratif, deuxieme chambre, statuant a l’egard de toutes les parties ; 
declare le recours irrecevable ; 
condamne le demandeur aux frais. 

Ainsi juge par : 

Carlo Schockweiler, premier vice-president, 

Martine Gillardin, vice-president, 

Annick Braun, juge, 

et lu a 1’ audience publique du 15 septembre 2010 par le premier vice-president, en presence du 
greffier Patricia Rego. 


s.Rego 


s. Schockweiler 


Reproduction certifiee conforme a l’original 

Luxembourg, le 17 septembre 2010 
Le Greffier du Tribunal administratif 
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